
De la loi DADVSI (2005) 
à la loi Hadopi (2009)

Les enjeux des échanges de contenus culturels 
numériques sur les réseaux « P2P »
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I - Qu’est ce que la loi DADVSI ?



DADVSI 
= 

Droits d’auteur et droits voisins dans la 
société de l’information



La situation à l’échelon mondial



Numéro hors série de DivX Magazine intitulé
« Guide du DivX® Certified »

« Bilan économique 2004. GfK analyse le 
marché de l’électronique grand public », 
Vidéo Total, n°22, mars 2005, pages 10-12.



iPod nano 2Go Black

[nano2GOBLACK]

Prix : 222.99€

Jusqu'à 1000 morceaux, 

podcasts et livres audio

iPod nano vous offre tout ce que vous aimez à
propos d'iPod, mais en plus petit. En beaucoup 
plus petit. Disponible en modèle 2 Go (500 
chansons) et 4 Go (1 000 chansons) à partir de 239 
€, iPod nano renferme toute l'expérience iPod dans 
un boîtier design aussi fin qu'un crayon. D'une 
compacité inconcevable, il vous permet d'emporter 
votre musique vers de nouveaux horizons.

Spécifications

42 grammes
90 x 40 x 6,9mm

iPod nano 2 Go : Le prix comprend 25,71 euros TTC au titre de la 
rémunération pour copie privée perçue par la SORECOP.



Chiffre d’affaire des maisons de disque 



Le circuit de la 
rémunération des 
auteurs et 
compositeurs

perception

Lieux publics

Caisse commune

redistribution



L’industrie du disque en France









Les 6 raisons de la loi DADVSI

• 1) baisse du nombre de disques vendus depuis 2002 
• 2) le nombre de lecteurs des journaux « en ligne » ne 

cesse d’augmenter
• 3) le nombre de téléchargements « non légaux »

augmente
• 4) apparition de nouvelles formes de consommation de 

l’image (TV par ADSL, offres ADSL + TV, téléphone 
portable, etc.) + fin des supports « physiques »
traditionnels (disque, DVD) = dématérialisation des 
supports

• 5) succès du développement des logiciels « libres » et des 
systèmes d’exploitation informatique alternatifs. 

• 6) bataille pour la numérisation des ouvrages tombés 
dans le domaine public (GooglePrint et BNF)



Contexte de rédaction

• Élaborée par le Conseil Supérieur de la 
Propriété Littéraire et Artistique (la 
« commission Sirinelli ») nommé en 2003

• Pas de consultation du parlement (d’où le 
vote de l’amendement du 23/12)

• Proposée pour être votée en urgence et en 
une seule lecture à l’AN avant Noël 2005 
(motif : directive européenne)



Ce que ne dit pas la loi DADVSI : 
• 1) les achats se reportent sur d’autres supports :      

- a) le DVD vidéo



b) Les ventes numériques : « en ligne » + musiques 

pour téléphones mobiles





• 2) le marché français est tributaire du marché
mondial car les majors françaises sont des 

filiales de majors américaines (Universal, 

Warner…)



• 3) la question du « consentement à payer » du consommateur  
n’est pas posée



MAIS OU EST L'IMPACT DU TELECHARGEMENT ILLEGAL ?

Les statistiques disponibles pour le marché du disques AMERICAINS affichent une bonne santé, à
toute épreuve, si on tient compte du marché GLOBAL de la musique (diffusion traditionnelle + diffusion 
via l'E-Business).

AFP ETATS-UNIS : Marché de la musique

"Les ventes d'albums poursuivent leur érosion en 2005, celles de musique en ligne, leur ascension. Près de 

620 millions d'albums ont été écoulés sur l'année, soit un recul de 7,2 % par rapport à 2004, selon Nielsen 

SoundScan. Côté numérique, les ventes d'albums et de titres ont en revanche respectivement bondi de 194 % 

et de 150 % sur une seule année.

Tous supports confondus, les ventes dépassent le milliard d'unités, en progression de 22,7 % sur un an.

Universal Music Group a vu sa part de marché progresser, avec 31,7 % des ventes d'albums, devant Sony 

(25,61 %) et Warner Music Group (15 %)."





Le mouvement social de 
décembre 2005



caractéristiques

• Opposition de 2 groupes partageant :
-2 conceptions de la culture
-2 solutions pour la rémunération des artistes

• Utilisation de 2 principaux modes d’action :
-médias (groupe 1)
-associations d’individus (groupe 2)



Groupe 1 

• SNEP

• l'Alpa (Association de lutte contre la piraterie 
audiovisuelle

• Les filiales françaises des majors américaines 
(Universal, Warner, EMI, Virgin, Sony)

• Sociétés d’auteur

• Artistes (dont Johnny Hallyday, Michel Sardou, 
Eddy Mitchell, Zazie…)



Les modes d’action du groupe 1



Campagnes médiatiques

a) Les médias
b) Les syndicats
c) Les sociétés d’auteurs
d) La justice





Campagne du 
SNEP (syndicat 
des majors du 
disque) : 

la musique 

gratuite à un prix

(mai septembre 
2005) 



Signature d’un texte anti-SNEP
qui dénonce la campagne répressive du SNEP

• Par l’UFC, CLCV, Unaf, 

• l'Adami (société de gestion collective des 
droits des artistes et musiciens interprètes 
dont 20.000 associés et 60.000 ayants droit, 
comédiens, chanteurs, musiciens, chefs 
d'orchestre, danseurs,) 

• la Spedidam (25.000 artistes membres)



Contre-campagne

du groupe 2





Nouvelle campagne du 
SNEP (novembre 2005)





Appel à signature contre la licence globale des œuvres culturelles sur 

Internet (13 janvier 2005)

Mesdames et Messieurs les députés

Lors de l'examen du projet de Loi "Droit d'auteur et droits voisins dans la société
de l'information", certains d'entre vous ont voté le 21 décembre un amendement 
assimilant tout téléchargement d'œuvres culturelles à de la copie privée ouvrant 
ainsi la voie à une rémunération forfaitaire (dite "Licence Globale") pour les 
créateurs et tous ceux qui font vivre la création. 
S'il parait indispensable d'organiser Internet dans la perspective d'un meilleur 
accès à la culture et du respect de la liberté des internautes, nous ne pouvons pas 
accepter que cela se fasse au détriment des auteurs et des artistes. 
Si elle était confirmée, cette disposition serait :
- injuste pour les créateurs dans la mesure où leur rémunération deviendrait 
dérisoire,
- inéquitable dans la répartition des revenus parce que fondée uniquement sur 
des sondages écartant les auteurs et les artistes peu exposés,
- catastrophique pour le financement de la création et des nouveaux talents 
puisqu'elle entraînerait la disparition des sites légaux,
- mortelle pour la diversité et le renouvellement des œuvres musicales françaises. 



Groupe 2

Caractéristiques : 

-Artistes « indépendants »

-associations et collectifs de plasticiens, créateurs 
expérimentaux

-Associations d’usagers des « logiciels libres »

-journalistes 

-universitaires

-bibliothécaires

-Artistes sous contrat avec une major et 
témoignant de manière anonyme

-Sociétés d’auteurs (artistes interprètes)



Les modes d’action du groupe 2



a) Le détournement des campagnes 
du Groupe 1 











Manifestation anti loi DADVSI (mars 2006)











b) la mise en cause collective
sur le mode des « appels »

Pour mémoire...

• Le manifeste des 121 sur le droit à
l'insoumission dans la guerre d'Algérie (6 
septembre 1960) 

• Le manifeste des 343 sur le droit à
l'avortement (5 avril 1971) 

• L’appel des 66 cinéastes (1997)



L’appel des artistes contre la répression









III – La réponse



IV – Les solutions proposées 
pour sortir de la crise



1) La surveillance généralisée des réseaux et la 
« réponse graduée » (DADVSI)

( mail > courrier d’assignation > condamnation)

3 questions :

• a) le concept de « réponse 
graduée » n’existe pas en 
droit pénal français (on est 
coupable ou innocent)

• b) QUI se chargera de 
surveiller les réseaux ?

• c) une atteinte aux libertés 
individuelles (CNIL) ?

JT France 3 – 2007 



Novembre 2007 : mise en place de la « réponse graduée » : justification ministérielle



2) La baisse de la TVA sur le disque

• Pas vraiment une solution, car : 



3) Les « plates-formes » payantes
• Avantage : 

- identifier chaque acheteur + générer des entrées : 1 titre = 1 
achat 

• Inconvénients : 

- réduit la musique à un support matériel
- le prix d’1 titre (0,99euros) est onéreux car : 14 titres = 14 
euros, soit le prix d’un album neuf. 
- les artistes ne seront pas mieux rémunérés et les marges des 
majors augmenteront (suppression des marge « distributeur » + 
« fabrication »)



Le  vrai prix 
de la musique 

en ligne



Répartition des 99 centimes d’un 
morceau de musique vendu en ligne.





analyse

La part du lion : 61 centimes

La part qui revient aux producteurs/grossistes saute aux 
yeux. Elle semble supérieure à celle obtenue sur les 
ventes de CD.

Il s’agit ici de près des deux tiers du prix de la vente, mais 

nous verrons par la suite que si le producteur est 

également éditeur et distributeur en ligne (par 

l’intermédiaire de son site marchand), ces revenus 

peuvent encore augmenter.



• Une fois la TVA acquittée (en gris foncé, 19 
centimes), 1 centime est nécessaire pour 
payer la liaison à Internet (couleur saumon), 
1 centime pour couvrir les frais bancaires 
(en jaune) et 1 centime pour les frais de 
licence du logiciel de restriction de l’usage 
privé ("DRM" en vert). 



• Le détaillant de la chaîne de distribution doit 
investir dans les disques durs sur lesquels sont 
stockés les morceaux de musique numérisés, les 
baies de serveurs, la numérisation des œuvres, la 
création et l’entretien d’un site de vente du 
catalogue . L’infrastructure de ces hypermarchés 
de la musique formatée, appelés, on ne s’en lasse 
pas, ""plateformes légales"" par les cyniques 
industriels. 



4) La « licence globale »

Le principe :

Qu'est-ce exactement ? La rémunération pour copie privée a été instaurée par la 
Loi Lang du 3 juillet 1985 afin de compenser les pertes qu’engendre la copie par 
les particuliers de disques et d’émissions TV et radio, la loi a institué une 
redevance perçue auprès des fabricants et des importateurs de supports 
d’enregistrements vierges (sonores et audiovisuels). Cette redevance est collectée 
par la Sorecop, pour la copie privée sur CD et K7 et par Copie France, pour la 
copie privée sur DVD et VHS. La copie privée sonore est répartie comme suit : 
50 % aux sociétés d’auteurs, 25 % aux sociétés d’artistes-interprètes, 25 % aux 
sociétés de producteurs de phonogrammes. La copie privée audiovisuelle 
fonctionne avec une clé de répartition de 33,33 %. Le premier tiers va aux 
sociétés d’auteurs, le second aux sociétés d’artistes-interprètes, le dernier aux 

sociétés de producteurs audiovisuels





Exemple du cinéma

JT France 3 du 5 janvier 2006



La loi Hadopi



loi Hadopi ou loi Création et Internet (2009)

• a loi Hadopi ou loi Création et Internet, ou plus 
formellement : « Loi n°2009-669 du 12 juin 2009 favorisant 
la diffusion et la protection de la création sur internet », est 
une loi française qui sanctionne le partage de fichiers en pair 
à pair lorsque ce partage constitue une infraction au droit 
d'auteur. La récidive est punie de manière croissante et le 
législateur parle de « riposte graduée ». Cette loi crée une «
Haute autorité pour la diffusion des œuvres et la protection 
des droits sur Internet » (Hadopi), organisme indépendant 
français de régulation qui sera constituée au plus tard le 1er 
novembre 2009 (article 19 de la loi).


